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Une convention entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la
république d'Argentine en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune (ensemble un protocole) a été signée le 4 avril 1979 à
Buenos Aires entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la République
d'Argentine. Elle est assortie d'un protocole formant partie intégrante de la convention.

La loi n° 80-1044 du 23 décembre 1980 autorisant l'approbation d'une convention entre le
gouvernement de la République française et le gouvernement de la République d'Argentine en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune (ensemble un protocole) a autorisé l'approbation du côté français de cette convention,
qui a été publiée par le décret n° 81-211 du 3 mars 1981 portant publication de la convention entre le
gouvernement de la République française et le gouvernement de la République d'Argentine en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune (ensemble un protocole), signée à Buenos Aires le 4 avril 1979.

Cette convention est entrée en vigueur le 1er mars 1981.

L'article 30 de la convention prévoit que les stipulations qu'elle comporte s'appliquent :

- en ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, aux sommes exigibles à
compter du 1er mars 1981 ;

- en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu et sur la fortune, aux éléments de revenu et de
fortune imposables au titre de l'année civile 1981 ou afférents à tout exercice ouvert au cours de cette
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année.

L'entrée en vigueur de la présente convention a mis fin à l'accord en date du 10 février 1950, relatif à
l'exonération réciproque d'impôts sur le revenu des entreprises de navigation maritime et aérienne.
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Par ailleurs, la France et l'Argentine ont signé le 15 août 2001 un avenant modifiant l'article 2 et
l'article 24 de la convention du 4 avril 1979.

La loi n° 2004-339 du 21 avril 2004 autorisant l'approbation de l'avenant à la convention entre le
gouvernement de la République française et le gouvernement de la République argentine en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune a autorisé l'approbation du côté français de cet avenant qui a été publié par le décret n°
2007-1453 du 9 octobre 2007 portant publication de l'avenant à la convention du 4 avril 1979 entre le
gouvernement de la République française et le gouvernement de la République argentine en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune, signé à Buenos Aires le 15 août 2001.

Cet avenant est entré en vigueur le 1er octobre 2007.

L'article 3 de l'avenant prévoit que les stipulations qu'il comporte s'appliquent :

- en ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, aux sommes imposables à
compter du 1er janvier 2008 ;

- en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, aux revenus afférents, suivant le cas, à toute
année civile ou à tout exercice commençant à partir du 1er janvier 2008 ;

- en ce qui concerne l'imposition de la fortune, aux impositions dont le fait générateur intervient à
compter du 1er janvier 2008.
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En outre, par échange de lettres intervenu les 28 mai 2018 et 29 janvier 2019 (BOI-ANNX-0000476)
les autorités compétentes françaises et argentines ont convenu d’une interprétation commune
destinée à préciser les dispositions du paragraphe 3 de l’article 11 de la convention.

L’article 11, relatif au partage du droit d’imposer les intérêts, prévoit qu'ils sont imposables dans l’État
dont le bénéficiaire est résident mais aussi dans celui d’où ils proviennent, au moyen d’une retenue à
la source prélevée lors de leur versement par le débiteur.

Le paragraphe 3 de l’article 11 de la convention prévoit toutefois qu’ils peuvent être exonérés dans
certains cas, en particulier lorsqu’ils sont payés à raison d’un prêt ou d’un crédit bénéficiant de la
garantie accordée par un établissement public de l’État du bénéficiaire. Ce dispositif permet sous
certaines conditions d’exonérer de retenue à la source les intérêts versés sur des prêts ou crédits
bénéficiant de la garantie accordée par l’État du bénéficiaire.

Afin de tirer toutes les conséquences de la réforme du financement des garanties publiques pour le
commerce extérieur, mission désormais directement assurée par l’État par l’entremise de Banque
publique d'investissement (BPI) Assurance Export, les autorités françaises ont proposé par lettre du
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28 mai 2018 à l’Argentine d’étendre le bénéfice de ces stipulations conventionnelles bénéficiant
jusqu’alors à la compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur (COFACE) à BPI
Assurance Export.

Les autorités compétentes d’Argentine ont accédé à cette demande par lettre du 29 janvier 2019 et
ont confirmé l’interprétation de la clause conventionnelle proposée par la France permettant de faire
bénéficier BPI Assurance Export de ces stipulations.
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